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Titre 8. Les infractions contre l'Etat et son fonctionnement

Chapitre 1er. Les infractions contre la structure et les pouvoirs de l'Etat

Section 1re. Les infractions contre la structure de l'Etat

Art. 542. L'attentat contre la structure de l'Etat [Niveau de peine 7]

L'attentat contre la structure de l'Etat consiste à commettre un attentat dans le but soit de détruire ou de modifier la
structure constitutionnelle de l'Etat ou l'ordre de successibilité au trône, soit de faire prendre les armes contre une
assemblée législative ou l'autorité constitutionnelle.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 7.

Art. 543. Le complot contre la structure de l'Etat [Niveau de peine 3]

Le complot contre la structure de l'Etat consiste à former tout complot dans le but de commettre un attentat contre la
structure de l'Etat.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 3.

Art. 544. La préparation d'un attentat contre la structure de l'Etat [Niveau de peine 4]

La préparation d'un attentat contre la structure de l'Etat consiste:

1° en un complot quelconque contre la structure de l'Etat, qui est suivi d'un comportement quelconque adopté délibérément
pour en préparer l'exécution;

2° à adopter, délibérément, tout comportement pour préparer l'exécution d'un attentat contre la structure de l'Etat.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 4.

Art. 545. La proposition de complot contre la structure de l'Etat [Niveau de peine 2]

La proposition de complot contre la structure de l'Etat consiste à, délibérément, proposer de former un complot contre la
structure de l'Etat, sans que cette proposition soit agréée.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 2.

Art. 546. L'acceptation d'une aide étrangère pour saper les intérêts nationaux essentiels [Niveau de peine 3]

L'acceptation d'une aide étrangère pour saper les intérêts nationaux essentiels consiste à influencer ou essayer d'influencer
un processus décisionnel démocratique, dans le but de porter atteinte à l'ordre démocratique et constitutionnel, à la
souveraineté et à l'indépendance du Royaume, à la sûreté de l'Etat, à la défense du Royaume, aux relations internationales,
au potentiel économique ou scientifique du pays ou au fonctionnement des organes décisionnels de l'Etat, en faveur d'un
Etat étranger ou d'une personne, entreprise ou organisation étrangères ou sous contrôle d'un Etat étranger ou d'une
personne, entreprise ou organisation étrangères:

1° par des moyens illégaux ou frauduleux;

2° en recevant d'une personne ou d'une organisation étrangères des dons ou autres avantages destinés, en tout ou en partie,
à développer dans le Royaume des activités de nature à porter atteinte aux intérêts précités.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 3.

Art. 547. L'atteinte méchante à l'autorité de l'Etat [Niveau de peine 1, 2]

Remarque: Par l'arrêt n° 14/2026 du 29 janvier 2026, la Cour constitutionnelle a annulé dans cet article les mots "ou la moralité"
(Moniteur belge du 27 mars 2026, p. 18839). Justel laisse ces mots dans le texte et ne mentionne l'annulation que dans une
note; ce site reproduit le texte tel qu'il figure sur Justel. Le site ne se prononce pas sur ce que l'annulation signifie pour
l'application de cet article.

L'atteinte méchante à l'autorité de l'Etat consiste à, dans une intention méchante et en public, porter atteinte à la force
obligatoire de la loi ou des droits ou à l'autorité des institutions constitutionnelles et ce, en provoquant directement à la
désobéissance à une loi, causant une menace grave et réelle pour la sécurité nationale, la santé publique ou la moralité.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 1 lorsqu'elle porte sur une loi non-pénale, ou une loi pénale avec une
infraction passible d'une peine de niveau 2 ou plus.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 2 lorsqu'elle porte sur une loi pénale et une infraction passible d'une peine
de niveau 5 ou plus.
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Modifications selon Justel: (NOTE : par son arrêt n° 14/2026 du 29-01-2026 (2026-01-29/09, M.B. 27-03-2026, p. 18839), la Cour
constitutionnelle a annulé, dans le présent article, les mots "ou la moralité ")

Section 2. Les infractions contre une assemblée législative

Art. 548. La perturbation des travaux parlementaires [Niveau de peine 1]

La perturbation des travaux parlementaires consiste à, délibérément, adopter dans les locaux de l'assemblée législative un
comportement de nature à troubler les travaux parlementaires sans faire partie de cette assemblée ni de ses services.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 1.

Art. 549. La manifestation aux alentours d'une assemblée législative [Niveau de peine 1]

La manifestation aux alentours d'une assemblée législative consiste à, dans le but de faire pression illégalement sur les
parlementaires ou de perturber le fonctionnement normal d'une assemblée parlementaire, adopter tout comportement qui
constitue:

1° un rassemblement en plein air ou une démonstration individuelle aux alentours d'une assemblée législative;

2° une tentative de pénétrer irrégulièrement dans les alentours d'une assemblée législative au moment où l'accès à celle-ci
est interdit;

3° une violation des arrêtés, règlements ou ordonnances spécialement pris en vue du maintien de la tranquillité et de l'ordre
aux alentours d'une assemblée législative.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 1.

Pour l'application de la présente disposition, sont considérés comme les alentours d'une assemblée législative:

1° la partie du territoire de la capitale comprenant les voies publiques ci-après dénommées: rue Ducale, rue du Nord (de la
rue de Louvain à la place Surlet de Chokier), rue de la Croix-de-Fer, rue Royale (du carrefour des rues de la Croix-de-Fer,
de l'Enseignement et du Treurenberg à la place Royale), rue des Colonies (de la rue Royale à la rue du Gentilhomme),
place des Palais et rue Brederode, ainsi qu'à l'intérieur de la zone délimitée par ces voies publiques;

2° la partie du territoire de la ville de Namur comprenant les voies publiques ci-après dénommées: place Kegeljan jusqu'à
la rue Bord de l'Eau, rue Notre-Dame (de la place Kegeljan à la rue de la Sarasse) et le côté gauche de l'avenue Baron Louis
Huart (de la rue de la Sarasse à la place Kegeljan), ainsi qu'à l'intérieur de la zone délimitée par ces voies publiques;

3° la partie du territoire de la ville d'Eupen comprise dans un périmètre de 200 mètres autour du siège du Parlement de la
Communauté germanophone, situé au Platz des Parlaments 1, à Eupen.

Art. 550. La cause de justification
Il n'y a pas de manifestation aux alentours d'une assemblée législative s'il s'agit de rassemblements occasionnés par les
nécessités de la circulation, l'exécution d'un service public, les défilés et revues militaires, les cérémonies, fêtes et
divertissements organisés par l'autorité publique, les cérémonies funèbres ainsi que les rassemblements spécialement
autorisés par arrêté du bourgmestre de la ville de Bruxelles pour la zone visée à l'article 549, alinéa 3, 1°, du bourgmestre
de la ville de Namur pour la zone visée à l'article 549, alinéa 3, 2°, ou du bourgmestre de la ville d'Eupen pour la zone visée
à l'article 549, alinéa 3, 3°.

Section 3. Les infractions contre la monarchie

Art. 551. L'attentat contre la vie du Roi ou de l'héritier présomptif de la couronne [Niveau de peine 8]

L'attentat contre la vie du Roi ou de l'héritier présomptif de la couronne consiste à commettre un attentat dirigé contre la
vie du Roi ou de l'héritier présomptif de la couronne.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 8.

Art. 552. L'attentat contre la personne du Roi [Niveau de peine 6]

L'attentat contre la personne du Roi consiste à commettre un attentat dirigé contre la personne du Roi.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 6.

Art. 553. L'attentat grave contre la personne du Roi [Niveau de peine 7]

L'attentat grave contre la personne du Roi est tout attentat contre la personne du Roi ayant entraîné soit une atteinte à
l'intégrité du troisième degré ou la mort, soit une privation de liberté.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 7.
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Art. 554. L'attentat contre la personne de l'héritier présomptif de la couronne [Niveau de peine 5]

L'attentat contre la personne de l'héritier présomptif de la couronne consiste à commettre un attentat dirigé contre la
personne de l'héritier présomptif de la couronne.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 5.

Art. 555. L'attentat grave contre la personne de l'héritier présomptif de la couronne [Niveau de peine 6]

L'attentat grave contre la personne de l'héritier présomptif de la couronne est tout attentat contre la personne de l'héritier de
la couronne ayant entraîné soit une atteinte à l'intégrité du troisième degré ou la mort, soit une privation de liberté.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 6.

Art. 556. L'attentat contre le conjoint du Roi ou de l'héritier présomptif de la couronne ou contre des
dépositaires de la fonction royale [Niveau de peine 4]

L'attentat contre le conjoint du Roi ou de l'héritier présomptif de la couronne ou contre des dépositaires de la fonction
royale consiste à commettre un attentat dirigé contre la personne du conjoint du Roi ou de l'héritier présomptif de la
couronne, contre le régent ou contre les ministres qui exercent les pouvoirs constitutionnels du Roi dans les cas prévus dans
la Constitution.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 4.

Tout attentat contre la vie des personnes mentionnées à l'alinéa 1er est puni comme une infraction consommée.

Art. 557. L'attentat grave contre le conjoint du Roi ou de l'héritier présomptif de la couronne ou contre des
dépositaires de la fonction royale [Niveau de peine 5]

L'attentat grave contre le conjoint du Roi ou de l'héritier présomptif de la couronne ou contre des dépositaires de la
fonction royale est toute attentat contre la personne du conjoint du Roi ou de l'héritier présomptif de la couronne ou contre
des dépositaires de la fonction royale ayant entraîné soit une atteinte à l'intégrité du troisième degré ou la mort, soit une
privation de liberté.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 5.

Art. 558. Le complot contre la monarchie [Niveau de peine 2, 3, 4]

Le complot contre la monarchie consiste à former un complot dans le but de commettre un attentat:

1° contre la vie du Roi ou de l'héritier présomptif de la couronne;

2° contre la personne du Roi;

3° contre la personne de l'héritier présomptif de la couronne;

4° contre le conjoint du Roi ou de l'héritier présomptif de la couronne ou contre des dépositaires de la fonction royale.

Cette infraction est punie d'une peine:

1° de niveau 4 dans la situation définie à l'alinéa 1er, 1° et 2° ;

2° de niveau 3 dans la situation définie à l'alinéa 1er, 3° ;

3° de niveau 2 dans la situation définie à l'alinéa 1er, 4°.

Art. 559. La préparation d'un attentat contre la monarchie [Niveau de peine 3, 4, 5]

La préparation d'un attentat contre la monarchie consiste:

1° en un complot quelconque contre la monarchie, suivi de tout comportement adopté, délibérément, pour en préparer
l'exécution;

2° à adopter, délibérément, tout comportement pour préparer l'exécution d'un attentat contre la monarchie.

Cette infraction est punie d'une peine:

1° de niveau 5 lorsqu'il s'agit d'un attentat contre la vie du Roi ou de l'héritier présomptif de la couronne ou contre la
personne du Roi;

2° de niveau 4 lorsqu'il s'agit d'un attentat contre la personne de l'héritier présomptif de la couronne;

3° de niveau 3 lorsqu'il s'agit d'un attentat contre le conjoint du Roi ou de l'héritier présomptif de la couronne ou contre des
dépositaires de la fonction royale.
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Art. 560. La proposition de complot contre la monarchie [Niveau de peine 2]

La proposition de complot contre la monarchie consiste à, délibérément, proposer de comploter contre la vie ou la personne
du Roi ou de l'héritier présomptif de la couronne, sans que cette proposition soit agréée.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 2.

Art. 561. La lèse-majesté [Niveau de peine 1]

La lèse-majesté consiste à, dans le but de ridiculiser la personne protégée, outrager, par faits, paroles, gestes ou menaces, le
Roi, l'héritier présomptif de la couronne ou leur époux ou épouse, ou le régent.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 1

Section 4. Les dispositions communes

Art. 562. La fourniture de logement à des comploteurs ou à des auteurs d'attentat [Niveau de peine 2]

La fourniture de logement à des comploteurs ou à des auteurs d'attentat, consiste à, délibérément, fournir un logement, ou
un lieu de retraite ou de réunion à des personnes qui complotent ou qui préparent ou ont commis un attentat.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 2.

La présente disposition ne porte pas préjudice à l'application de l'article 19.

Art. 563. La cause d'excuse d'exemption de peine
La personne qui, avant qu'un attentat soit commis et avant le début de toute poursuite, informe l'autorité d'un complot,
d'une préparation d'attentat ou d'une proposition de complot ainsi que de l'intégralité des informations qu'elle détient sur les
circonstances et les auteurs de l'infraction, n'encourt aucune peine.

Chapitre 2. Les infractions contre la défense nationale et les intérêts essentiels de la
Belgique

Section 1re. Les définitions

Art. 564. Les définitions
Pour l'application du présent chapitre, il convient d'entendre par les notions suivantes:

1° allié: tout Etat qui, même indépendamment d'un traité d'alliance, poursuit la guerre contre un Etat avec lequel la
Belgique elle-même est en guerre, à moins que la Belgique soit également en guerre avec ce premier Etat;

2° ennemi: tout Etat avec lequel la Belgique se trouve en conflit armé, ainsi que toutes les organisations, toutes les sociétés
et tous les particuliers de cet Etat dont les activités participent aux efforts de cet Etat dans le cadre de ce conflit armé;

3° secret d'Etat: objets, plans, documents ou renseignements qui doivent être tenus secrets vu que leur divulgation est de
nature à compromettre la pérennité de l'ordre démocratique et constitutionnel, la sûreté de l'Etat, la défense du territoire, les
relations internationales, le potentiel économique ou scientifique du pays, la sécurité des Belges à l'étranger ou le
fonctionnement des organes décisionnels de l'Etat.

Section 2. Le déclenchement ou les causes de la guerre

Art. 565. Le déclenchement de la guerre [Niveau de peine 7]

Le déclenchement de la guerre consiste en toute machination ou entente avec un Etat étranger ou une personne agissant
dans l'intérêt de cet Etat, en vue d'engager un Etat étranger à entreprendre la guerre contre la Belgique, ou de lui en
procurer les moyens.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 7.

Art. 566. Le déclenchement abouti de la guerre [Niveau de peine 8]

Le déclenchement de la guerre est abouti s'il entraîne des hostilités.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 8.

Art. 567. L'exposition à la menace de guerre [Niveau de peine 4]

L'exposition à la menace de guerre consiste à, délibérément, exposer l'Etat aux hostilités d'un Etat étranger par des actes
hostiles, non approuvés par le gouvernement.
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Cette infraction est punie d'une peine de niveau 4.

Art. 568. L'exposition à la menace de guerre entraînant des hostilités [Niveau de peine 5]

Lorsque l'exposition à la menace de guerre entraîne des hostilités dans le chef d'un Etat étranger, cette infraction est punie
d'une peine de niveau 5.

Section 3. La collaboration militaire

Art. 569. Le fait de porter les armes contre la Belgique ou un allié [Niveau de peine 8]

Le fait de porter les armes contre la Belgique ou un allié consiste, dans le chef d'un Belge ou d'une personne ayant un titre
de séjour en Belgique, à, délibérément, participer directement aux hostilités, en faveur de l'ennemi. Ce comportement est
punissable lorsqu'il a été adopté à l'encontre de la Belgique ou d'un allié.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 8.

Art. 570. La facilitation de la progression de l'ennemi [Niveau de peine 8]

La facilitation de la progression de l'ennemi consiste à, délibérément, faciliter l'entrée de l'ennemi sur le territoire du
Royaume et lui livre r des villes, forteresses, magasins, arsenaux, vaisseaux ou bâtiments appartenant à la Belgique ou à un
allié.

Cette infraction, ainsi que sa tentative, est punie d'une peine de niveau 8.

Section 4. La collaboration économique

Art. 571. La fourniture de main-d'oeuvre ou de biens à l'ennemi [Niveau de peine 8]

La fourniture de main-d'oeuvre ou de biens à l'ennemi consiste à, délibérément, fournir des soldats, du personnel, de
l'argent, des vivres, des armes ou des munitions, ou tenter de le faire. Ce comportement est punissable lorsqu'il a été adopté
à l'encontre de la Belgique ou d'un allié.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 8.

Une personne qui réside sur une partie du territoire du Royaume occupée par l'ennemi commet cette infraction seulement
si, délibérément:

1° soit directement, soit par intermédiaire ou en cette qualité, elle aide l'ennemi en fournissant des soldats, des hommes, de
l'argent, des vivres destinés au ravitaillement de l'ennemi, du matériel de guerre offensif ou défensif, des munitions de
guerre proprement dites, des pièces détachées destinées à la fabrication de matériel de guerre ou de munitions de guerre,
des effets d'habillement ou d'équipement qu'elle savait à usage militaire, ou si, au profit de l'ennemi, elle a organisé ou
dirigé une entreprise de travaux pour l'établissement, l'aménagement ou le camouflage de fortifications, d'aérodromes ou
de toutes autres constructions ou installations à destination militaire;

2° soit directement, soit par intermédiaire ou en cette qualité, elle a fourni à l'ennemi des matières premières, des matériaux
ou des produits qu'elle savait destinés à la production de matériel de guerre ou de munitions de guerre ou d'effets
d'habillement ou d'équipement ou à l'exécution des travaux visés au 1°, sauf si elle a fait usage, lors de ces fournitures, de
tous moyens à sa disposition pour s'opposer à l'exécution des commandes de l'ennemi;

3° soit directement, soit par intermédiaire ou en cette qualité, elle a fourni à l'ennemi des matières premières ou
manufacturées, produits, denrées ou animaux, lorsque cette fourniture a fait suite à des sollicitations ou à des démarches
faites auprès de l'ennemi ou d'intermédiaires agissant pour son compte ou lorsqu'elle a nécessité la création, la
transformation ou l'agrandissement de l'entreprise ou la modification de sa nature ou de ses méthodes d'exploitation, ou
lorsque la production a été maintenue ou portée à un niveau anormal pour satisfaire à ses commandes, ou lorsque le
fournisseur a eu recours à son aide pour régler des conflits sociaux ou qu'il a organisé des services de contre-sabotage;

4° elle a mis son activité au service de l'ennemi en vue de rassembler, pour son compte, les matières premières ou
manufacturées, produits, vivres ou animaux visés aux 1°, 2° et 3°.

Art. 572. La conclusion ou l'exécution d'une convention avec l'ennemi [Niveau de peine 3]

La conclusion ou l'exécution d'une convention avec l'ennemi consiste pour un Belge se trouvant hors du territoire de
l'ennemi ou du territoire occupé ou contrôlé par lui, à, délibérément, conclure ou exécuter en temps de conflit armé,
directement ou par un intermédiaire, sans l'autorisation du ministre compétent, une convention ou tenter de le faire, avec:

1° un ressortissant de l'ennemi ou une personne assimilée;

2° une personne qui se trouve sur le territoire de l'ennemi ou sur le territoire occupé ou contrôlé par lui, ou;
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3° une autre personne dont l'auteur savait ou devait savoir que cette convention était, directement ou non, de nature à aider
l'ennemi.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 3.

La liste des personnes assimilées à un ressortissant de l'ennemi est fixée par arrêté royal.

Section 5. La collaboration politique et intellectuelle

Art. 573. Le soutien à la politique ou aux objectifs de l'ennemi [Niveau de peine 7]

Le soutien à la politique ou aux objectifs de l'ennemi consiste à, délibérément, participer à la déformation par l'ennemi des
institutions ou organisations légales ou servir la politique ou les objectifs de l'ennemi.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 7.

Art. 574. L'ébranlement de la fidélité envers l'Etat [Niveau de peine 6]

L'ébranlement de la fidélité envers l'Etat consiste à, délibérément,

1° ébranler la fidélité des citoyens envers l'Etat et ses institutions constitutionnelles en temps de guerre;

2° favoriser la progression de l'ennemi sur le territoire du Royaume ou d'un allié ou faire obstacle aux forces armées belges
ou alliées en ébranlant la fidélité des officiers, soldats, matelots ou autres citoyens envers l'Etat et ses institutions
constitutionnelles.

Cette infraction, ainsi que la tentative de commettre l'infraction mentionnée au 2°, sont punies d'une peine de niveau 6.

Art. 575. La propagande contre la résistance [Niveau de peine 6]

La propagande contre la résistance consiste à, délibérément, diriger, mener, inciter à, aider ou favoriser toute propagande
contre la résistance à l'ennemi ou à ses alliés ou visant à soutenir la politique ou les objectifs de l'ennemi ou susciter
l'ébranlement de la fidélité des citoyens envers l'Etat et ses institutions constitutionnelles en temps de guerre.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 6.

Section 6. Les infractions concernant les secrets d'Etat

Art. 576. La reproduction, la divulgation ou la transmission d'un secret d'Etat à un Etat ou un groupe armé
étrangers [Niveau de peine 4]

La reproduction, la divulgation ou la transmission d'un secret d'Etat à un Etat ou un groupe armé étrangers consiste à,
délibérément, reproduire pour, divulguer ou transmettre, en tout ou partie, en original ou en reproduction, à un Etat ou à un
groupe armé étrangers ou à une personne agissant dans l'intérêt d'un Etat ou d'un tel groupe armé étrangers, un secret
d'Etat, ou tenter de le faire, ainsi qu'à délibérément entretenir des contacts en vue de commettre une telle reproduction,
divulgation ou transmission d'un secret d'Etat, ou tenter de le faire.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 4.

Art. 577. La reproduction, la divulgation ou la transmission d'un secret d'Etat à un Etat ou un groupe armé
étrangers par des personnes spécifiques [Niveau de peine 5]

La reproduction, la divulgation ou la transmission d'un secret d'Etat à un Etat ou groupe armé étrangers par des personnes
spécifiques consiste à, délibérément, reproduire pour, divulguer ou transmettre un secret d'Etat à un Etat ou un groupe armé
étrangers par une personne exerçant une fonction ou un mandat public ou à qui un gouvernement belge ou un de ses
membres a confié une mission ou un travail, ou tenter de le faire.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 5.

Art. 578. La reproduction, la divulgation ou la transmission d'un secret d'Etat à un Etat ou un groupe armé
étrangers en temps de guerre [Niveau de peine 6]

Lorsque la reproduction, la divulgation ou la transmission d'un secret d'Etat à un Etat ou un groupe armé étranger a eu lieu
en temps de guerre, cette infraction est punie d'une peine de niveau 6.

Art. 579. La cause d'excuse d'exemption de peine
La personne qui, avant qu'un secret d'Etat soit transmis à un Etat ou un groupe armé étrangers, ou à un tiers en vue de sa
transmission ultérieure à un Etat ou un groupe armé étrangers, informe l'autorité de ses contacts en vue d'une telle
transmission n'encourt aucune peine.
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Art. 580. La cause d'excuse atténuante
La personne qui communique à l'autorité les éléments essentiels relatifs à la transmission d'un secret d'Etat qu'il a effectué
à un Etat ou un groupe armé étrangers, ou à un tiers en vue de sa transmission ultérieure à un Etat ou un groupe armé
étrangers est puni d'une peine du niveau immédiatement inférieur.

Art. 581. La reproduction, la divulgation ou la transmission d'un secret d'Etat à l'ennemi [Niveau de peine 7]

La reproduction, la divulgation ou la transmission d'un secret d'Etat à l'ennemi consiste à, délibérément, reproduire,
divulguer ou transmettre, en tout ou partie, en original ou en reproduction, à l'ennemi ou à une personne agissant dans
l'intérêt de l'ennemi, un secret d'Etat, ou tenter de le faire.

Ce comportement est punissable lorsqu'il est posé contre la Belgique ou un allié.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 7.

Art. 582. La reproduction, la divulgation ou la transmission d'un secret d'Etat à des personnes non autorisées
[Niveau de peine 4]

La reproduction, la divulgation ou la transmission d'un secret d'Etat à des personnes non autorisées consiste à, en tout ou
partie,

1° remettre ou communiquer, en original ou en reproduction, à une personne non autorisée à les recevoir ou à en prendre
connaissance;

2° reproduire, divulguer ou publier, sans l'autorisation de l'autorité compétente;

un secret d'Etat ou tenter de le faire, en vue de porter atteinte aux intérêts essentiels de la Belgique ou d'un Etat avec lequel
la Belgique est liée par un accord international aux fins d'une défense commune.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 4.

Art. 583. La reproduction, la divulgation ou la transmission à des personnes non autorisées d'un secret d'Etat
ayant trait à la défense du territoire ou à la sûreté extérieure de l'Etat [Niveau de peine 4]

La reproduction, la divulgation ou la transmission à des personnes non autorisées d'un secret d'Etat ayant trait à la défense
du territoire ou à la sûreté extérieure de l'Etat consiste à, délibérément, en tout ou partie,

1° remettre ou communiquer, en original ou en reproduction, à une personne non autorisée à les recevoir ou à en prendre
connaissance;

2° reproduire, divulguer ou publier, sans l'autorisation de l'autorité compétente;

un secret d'Etat dont le caractère secret intéresse la défense du territoire ou la sûreté extérieure de l'Etat, ou tenter de le
faire.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 4.

Art. 584. La reproduction, la divulgation ou la transmission à des personnes non autorisées aggravées d'un
secret d'Etat concernant la défense du territoire ou la sûreté extérieure de l'Etat [Niveau de peine 5]

Si la reproduction, la divulgation ou la transmission à des personnes non autorisées d'un secret d'Etat concernant la défense
du territoire ou la sûreté extérieure de l'Etat est commise dans le but de porter atteinte aux intérêts essentiels de la Belgique
ou d'un Etat avec lequel la Belgique est liée par un accord régional de défense commune, cette infraction est punie d'une
peine de niveau 5.

Art. 585. La reproduction, la divulgation ou la transmission d'un secret d'Etat à des personnes non autorisées
en temps de guerre [Niveau de peine 6]

Lorsque la reproduction, la publication ou la transmission d'un secret d'Etat à des personnes non autorisées a eu lieu en
temps de guerre, cette infraction est punie d'une peine de niveau 6.

Art. 586. La réception non autorisée d'un secret d'Etat [Niveau de peine 3]

La réception non autorisée d'un secret d'Etat consiste à, en vue de porter atteinte aux intérêts essentiels de la Belgique ou
d'un Etat avec lequel la Belgique est liée par un accord international aux fins d'une défense commune, acquérir ou recevoir
un secret d'Etat, en tout ou partie, en original ou en reproduction, sans être autorisé à le recevoir ou à en prendre
connaissance, ou tenter de le faire.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 3.

Modifications selon Justel: (1) <L 2026-03-16/08, art. 110, 005; En vigueur : 01-09-2026>



favorable s'applique (art. 2); ancien texte: lecodepenal.be/mapping. Dernière version: lecodepenal.be/pdf.
Texte non officiel. En vigueur depuis le 1er septembre 2026, texte mis à jour au 2026-04-02. Pour les faits antérieurs au 1er septembre 2026, la loi la plus

10

Art. 587. La réception non autorisée d'un secret d'Etat concernant la défense du territoire ou la sûreté
extérieure de l'Etat en temps de guerre [Niveau de peine 6]

Lorsque la réception non autorisée d'un secret d'Etat concernant la défense du territoire ou la sûreté extérieure de l'Etat a eu
lieu en temps de guerre, cette infraction est punie d'une peine de niveau 6.

Art. 588. Le recueil ou la transmission de renseignements militaires [Niveau de peine 3]

Le recueil ou la transmission de renseignements militaires consiste à

1° s'introduire, dans l'intention de recueillir des informations, sous un déguisement ou en dissimulant son identité, sa
profession, sa qualité ou sa nationalité, ou à l'aide d'une manoeuvre ayant pour but de tromper les agents préposés à la
garde ou de déjouer leur surveillance, dans une installation militaire ou un navire, un aéronef ou un bâtiment réquisitionné
ou affrété par l'Etat, de même que les infrastructures où s'exécutent des travaux ou services commandés par la Défense
nationale, ou tenter de le faire;

2° délibérément, sous un déguisement ou en dissimulant son identité, sa profession, sa qualité ou sa nationalité, ou à l'aide
d'une manoeuvre ayant pour but de tromper les agents préposés à la garde ou de déjouer leur surveillance, dresser un plan,
reconnaître des voies de communication ou des infrastructures de communication ou collecter des renseignements qui
intéressent la défense du territoire ou la sûreté extérieure de l'Etat, ou tenter de le faire;

3° organiser ou utiliser des canaux de communication en vue de collecter ou de transmettre des renseignements qui
intéressent la défense du territoire ou la sûreté extérieure de l'Etat sans y être autorisé, ou tenter de le faire;

4° s'introduire, sans autorisation, dans les systèmes de communications et les systèmes informatiques militaires, en vue de
recueillir ou de transférer des informations qui intéressent la défense du territoire ou la sûreté extérieure de l'Etat sans y être
autorisé, ou tenter de le faire.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 3.

Art. 589. Le recueil ou la transmission de renseignements militaires en temps de guerre [Niveau de peine 6]

Lorsque le recueil ou la transmission de renseignements militaires a eu lieu en temps de guerre, cette infraction est punie
d'une peine de niveau 6.

Art. 590. L'assistance aux auteurs de certaines infractions relatives à un secret d'Etat [Niveau de peine 1]

L'assistance aux auteurs de certaines infractions relatives à un secret d'Etat consiste à, délibérément, fournir un logement,
une retraite ou un lieu de réunion à des personnes qui ont commis ou tenté de commettre l'infraction de réception non
autorisée d'un secret d'Etat ou de recueil ou transmission de renseignements militaires, de prêter assistance à ces personnes
dans leur communication ou la dissimulation de choses qui ont servi ou devaient servir à commettre ces infractions.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 1.

La présente disposition ne porte pas préjudice à l'application de l'article 19.

Art. 591. Les prises de vue ou les mesurages d'installations militaires, de domaines militaires ou de
communications militaires ou leur diffusion [Niveau de peine 2]

Les prises de vue ou les mesurages d'installations militaires, de domaines militaires ou de communications militaires ou
leur diffusion consiste à, délibérément, sans autorisation de l'autorité militaire délivrée selon les conditions fixées par le
ministre de la Défense:

1° réaliser des clichés ou d'autres prises de vue, décrire ou effectuer des relevés ou des opérations topographiques ou autres
d'une installation militaire ou d'un domaine militaire, quel que soit le procédé par lequel ces installations ou domaines sont
représentés, enregistrés ou mesurés, ou tenter de le faire;

2° publier, reproduire, éditer, exposer, vendre ou diffuser des prises de vue complètes ou non, des descriptions, des
mesures ou d'autres opérations visées sous le 1°, quel que soit le moyen utilisé, ou tenter de le faire;

3° enregistrer ou décrire des communications relatives à l'exécution d'opérations ou d'exercices militaires, ainsi que
publier, reproduire, éditer, vendre ou diffuser ces enregistrements ou ces descriptifs, ou tenter de le faire.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 2.
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Art. 592. La pénétration dans une installation ou un domaine militaires [Niveau de peine 2]

La pénétration dans une installation ou un domaine militaires consiste à, délibérément, sans autorisation de l'autorité
militaire délivrée selon les conditions fixées par le ministre de la Défense, pénétrer dans une installation ou un domaine
militaires, dans un navire ou un aéronef réquisitionné ou affrété par l'autorité militaire ou dans un bâtiment réquisitionné
par elle, ou dans l'infrastructure où s'exécutent des opérations et exercices militaires, ou des travaux et services pour le
compte de la Défense, ou à tenter de le faire.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 2.

Art. 593. La pénétration dans une installation ou un domaine militaires ou les prises de vue ou les mesurages
d'une installation ou d'un domaine militaires ou de communications militaires ou la diffusion de telles
informations en temps de guerre [Niveau de peine 5]

Si la pénétration dans une installation ou un domaine militaires, les prises de vue ou les mesurages d'une installation ou
d'un domaine militaires ou de communications militaires relatives à l'exécution d'opérations ou d'exercices militaires ou la
diffusion de telles informations ont lieu en temps de guerre, ces infractions sont punies d'une peine de niveau 5.

Art. 594. L'utilisation fautive d'un secret d'Etat [Niveau de peine 2]

L'utilisation fautive d'un secret d'Etat consiste à, par un défaut grave de prévoyance ou de précaution et en infraction avec
la réglementation en vigueur:

1° déplacer ou détenir un secret d'Etat, ou;

2° laisser détruire, soustraire ou enlever, même momentanément, tout ou partie d'un secret d'Etat ou en laisser prendre
connaissance, copie ou reproduction, en tout ou partie.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 2.

Art. 595. L'utilisation fautive d'un secret d'Etat en temps de guerre [Niveau de peine 3]

Lorsque l'utilisation fautive d'un secret d'Etat a eu lieu en temps de guerre, cette infraction est punie d'une peine de niveau
3.

Art. 596. La communication d'informations essentielles erronées [Niveau de peine 3]

La communication d'informations essentielles erronées consiste à fournir, dans une intention frauduleuse, des informations
erronées ou à transmettre des documents falsifiés ou modifiés à une autorité belge, voire à dissimuler des informations
correctes qui sont de nature à compromettre la pérennité de l'ordre démocratique et constitutionnel, la sûreté de l'Etat, la
défense du territoire, les relations internationales, le potentiel économique ou scientifique du pays, la sécurité des Belges à
l'étranger ou le fonctionnement des organes décisionnels de l'Etat.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 3.

Section 7. La dénonciation à l'ennemi

Art. 597. La dénonciation à l'ennemi [Niveau de peine 3]

La dénonciation à l'ennemi consiste à, méchamment ou dans le but de soutenir l'ennemi, exposer une personne à des
recherches, poursuites ou sanctions de la part de l'ennemi en déclarant un fait réel ou imaginaire.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 3.

Art. 598. La dénonciation à l'ennemi entraînant une privation de liberté de longue durée [Niveau de peine 4]

Lorsque la dénonciation à l'ennemi a entraîné une privation de liberté de plus d'un mois, sans que celle-ci ait été provoquée
par une autre dénonciation, cette infraction est punie d'une peine de niveau 4.

Art. 599. La dénonciation à l'ennemi ayant entraîné une atteinte à l'intégrité du troisième degré [Niveau de peine

5]

Lorsque la dénonciation à l'ennemi a entraîné une atteinte à l'intégrité du troisième degré, sans que celle-ci ait été
provoquée par une autre dénonciation, cette infraction est punie d'une peine de niveau 5.

Art. 600. La dénonciation à l'ennemi ayant entraîné la mort [Niveau de peine 6]

Lorsque la dénonciation à l'ennemi a entraîné la mort, sans que celle-ci ait été provoquée par une autre dénonciation et sans
que l'auteur ait fait cette dénonciation en vue de provoquer la mort, cette infraction est punie d'une peine de niveau 6.
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Section 8. Le recel d'ennemis ou d'auteurs d'infractions contre la défense nationale

Art. 601. Le recel d'auteurs d'infractions contre la défense nationale [Niveau de peine 2]

Le recel d'auteurs d'infractions contre la défense nationale consiste à, délibérément, cacher une personne poursuivie ou
condamnée pour une des infractions visées au présent chapitre ou aux articles 17 ou 18 du Code pénal militaire ou aider
cette personne à se soustraire à la justice.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 2.

La présente disposition ne porte pas préjudice à l'application de l'article 19.

Cette disposition n'est pas d'application aux parents ou alliés ascendants ou descendants en ligne directe, aux époux, ou aux
parents ou alliés en ligne collatérale jusqu'au deuxième degré des auteurs des infractions visées.

Art. 602. Le recel d'espions ou d'éclaireurs ennemis [Niveau de peine 6]

Le recel d'espions ou d'éclaireurs ennemis consiste à, délibérément, receler un espion ou un éclaireur ennemi qui, en
uniforme, se déplace dans les lignes de l'armée belge afin de collecter des renseignements pour sa propre armée.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 6.

Art. 603. Le recel d'agents ou de soldats ennemis [Niveau de peine 5]

Le recel d'agents ou de soldats ennemis consiste à, délibérément, receler des agents ou des soldats ennemis ou aider ces
personnes à se soustraire aux autorités.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 5.

Art. 604. Le recel d'agents ou de soldats ennemis en état de siège [Niveau de peine 6]

Lorsque le recel d'agents ou de soldats ennemis est commis en état de siège, cette infraction est punie d'une peine de niveau
6.

Art. 605. Le recel de ressortissants de l'ennemi [Niveau de peine 3]

Le recel de ressortissants de l'ennemi consiste à, délibérément, receler des ressortissants de l'ennemi ou de ses alliés ou
aider ces personnes à se soustraire aux autorités, lorsque celles-ci participent ou ont participé directement aux hostilités,
fournissent ou ont fourni de la main d'oeuvre ou des biens à l'ennemi, ou présentent autrement un risque pour la sûreté
nationale.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 3.

Art. 606. Le recel de ressortissants de l'ennemi en état de siège [Niveau de peine 4]

Lorsque le recel de ressortissants de l'ennemi est commis en état de siège, cette infraction est punie d'une peine de niveau 4.

Section 9. La destruction ou l'incendie contre la défense nationale

Art. 607. La destruction ou l'incendie au profit de l'ennemi [Niveau de peine 4, 5, 6, 8]

La destruction ou l'incendie au profit de l'ennemi consiste à commettre une infraction visée au chapitre 2 du titre 6 en vue
de favoriser l'ennemi.

Cette infraction est punie:

1° d'une peine de niveau 4, si l'infraction du chapitre 2 du titre 6 est punie d'une peine de niveau 1, 2 ou 3;

2° d'une peine de niveau 5, si l'infraction du chapitre 2 du titre 6 est punie d'une peine de niveau 4;

3° d'une peine de niveau 6, si l'infraction du chapitre 2 du titre 6 est punie d'une peine de niveau 5;

4° d'une peine de niveau 8, si l'infraction du chapitre 2 du titre 6 est punie d'une peine de niveau 6 ou 7;

La tentative de commettre cette infraction est punie comme l'infraction consommée.

Section 10. Le complot contre la défense nationale

Art. 608. Le complot en vue de soutenir l'ennemi [Niveau de peine 3]

Le complot en vue de soutenir l'ennemi consiste à comploter en vue de commettre l'une des infractions suivantes:

1° faciliter la progression de l'ennemi;

2° fournir de la main-d'oeuvre ou des biens à l'ennemi;
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3° ébranler la fidélité envers l'Etat, en ce qui concerne la situation visée à l'article 574, alinéa 1er, 2°.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 3.

Art. 609. La préparation du soutien à l'ennemi [Niveau de peine 5]

La préparation du soutien à l'ennemi consiste en un complot quelconque en vue de soutenir l'ennemi, qui est suivi de tout
comportement adopté, délibérément, pour en préparer l'exécution.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 5.

Art. 610. Le complot en vue d'une infraction qui peut entraver la défense nationale [Niveau de peine 2]

Le complot en vue d'une infraction qui peut entraver la défense nationale, consiste à former un complot dans le but de
commettre une infraction contre des personnes ou des biens en vue d'entraver, en temps de guerre, la défense du territoire,
la mobilisation ou le ravitaillement en armes, munitions ou vivres de l'armée.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 2.

Art. 611. Le complot en vue d'une infraction qui peut entraver la défense nationale en temps de guerre [Niveau

de peine 3]

Lorsque le complot en vue d'une infraction qui peut entraver la défense nationale a eu lieu en temps de guerre, cette
infraction est punie d'une peine de niveau 3.

Art. 612. La cause d'excuse d'exemption de peine
La personne qui, avant le début de l'exécution d'un projet criminel et avant toutes poursuites informe l'autorité de
l'existence d'un complot ou d'une préparation visée dans la présente section ainsi que de leurs auteurs n'encourt aucune
peine.

Section 11. L'incitation à commettre des infractions contre la défense nationale

Art. 613. L'incitation à commettre des infractions contre la défense nationale
L'incitation à commettre des infractions contre la défense nationale consiste à, délibérément, offrir ou proposer, de façon
ferme et certaine, de commettre une infraction visée au présent chapitre et punissable d'une peine de niveau 3 ou plus ,
ainsi que l'acceptation de cette offre ou proposition, lorsque cela n'a pas eu d'effet en raison de circonstances indépendantes
de la volonté de l'auteur.

Cette infraction est punie d'une peine du deuxième niveau de peine inférieur à celui qui sanctionne l'infraction consommée.

La présente disposition ne porte pas préjudice à l'application de l'article 19.

Modifications selon Justel: (1) <L 2026-03-16/08, art. 111, 005; En vigueur : 01-09-2026>

Chapitre 3. Les infractions contre les relations internationales

Section 1re. Les attentats contre un Etat étranger ou un chef d'Etat étranger

Art. 614. L'attentat contre la personne d'un chef d'Etat étranger [Niveau de peine 5]

L'attentat contre la personne d'un chef d'Etat étranger consiste à commettre un attentat dirigé contre la personne d'un chef
d'Etat étranger.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 5.

Art. 615. La préparation d'un attentat contre un chef d'Etat étranger [Niveau de peine 3]

La préparation d'un attentat contre un chef d'Etat étranger consiste en tout complot contre la vie ou la personne d'un chef
d'Etat étranger, qui est suivi de tout comportement adopté, délibérément, pour en préparer l'exécution.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 3.

Art. 616. La préparation d'un attentat contre la structure d'un Etat étranger [Niveau de peine 3]

La préparation d'un attentat contre la structure d'un Etat étranger consiste en un complot ourdi en vue de détruire ou de
modifier la structure constitutionnelle d'un Etat étranger ou d'inciter les habitants d'un autre pays à prendre les armes contre
l'autorité constitutionnelle de ce pays, qui est suivi de tout comportement adopté délibérément, pour en préparer
l'exécution.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 3.



favorable s'applique (art. 2); ancien texte: lecodepenal.be/mapping. Dernière version: lecodepenal.be/pdf.
Texte non officiel. En vigueur depuis le 1er septembre 2026, texte mis à jour au 2026-04-02. Pour les faits antérieurs au 1er septembre 2026, la loi la plus

14

Art. 617. Les causes d'excuse d'exemption de peine
La personne qui, avant qu'un attentat soit commis et avant le début de toute poursuite, informe l'autorité d'un complot ou
d'une préparation d'attentat contre un chef d'Etat étranger ou la structure d'un Etat étranger ainsi que de l'intégralité des
informations qu'elle détient sur les circonstances et les auteurs de l'infraction, n'encourt aucune peine.

Sans préjudice des cas où cela donne lieu à une extinction de l'action publique, la personne poursuivie pour un fait visé à
l'alinéa 1er n'est pas non plus punie lorsque l'inculpé aura déjà été poursuivi et jugé contradictoirement en pays étranger.

Section 2. Les infractions contre des représentants diplomatiques et consulaires d'Etats étrangers

Art. 618. Les actes de violence commis sur un agent diplomatique ou consulaire
Les actes de violence commis sur un agent diplomatique ou consulaire consistent à commettre des actes de violence visés à
l'article 193 sur un agent diplomatique ou consulaire accrédité auprès du gouvernement belge ou d'une organisation de
droit international public établie en Belgique, dans le cadre de l'exercice de cette fonction.

Cette infraction est punie de la même manière que les actes de violence commis sur une personne exerçant une fonction
sociétale.

Art. 619. L'outrage à un agent diplomatique ou consulaire [Niveau de peine 1]

L'outrage à un agent diplomatique ou consulaire est l'infraction visée à l'article 247, commise sur un agent diplomatique ou
consulaire accrédité auprès du gouvernement belge ou d'une organisation de droit international public établie en Belgique,
dans le cadre de l'exercice de cette fonction.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 1.

Art. 620. L'incendie, la destruction par explosion ou inondation d'une infrastructure diplomatique ou
consulaire et le vandalisme sur celle-ci
L'incendie, la destruction par explosion ou inondation d'une infrastructure diplomatique ou consulaire ou le vandalisme sur
celle-ci consiste à incendier, à détruire par explosion ou inondation ou à vandaliser, comme défini dans le chapitre 2 du
titre 6, les locaux officiels, la demeure privée ou les moyens de transport d'un agent diplomatique ou consulaire accrédité
auprès du gouvernement belge ou d'une organisation de droit international public établie en Belgique.

Cette infraction est sanctionnée de la même manière que l'incendie, la destruction par explosion ou inondation ou le
vandalisme, commis sur un bien ayant un intérêt particulier.

Section 3. Le mercenariat

Art. 621. Le mercenariat [Niveau de peine 3]

Le mercenariat consiste à, délibérément, s'engager, partir ou transiter, ainsi qu'à tenter de le faire, en vue de servir dans une
armée ou une troupe étrangère se trouvant sur le territoire d'un Etat étranger, dans les cas prévus par arrêté royal motivé et
délibéré en Conseil des ministres.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 3.

Art. 622. Le recrutement de mercenaires [Niveau de peine 3]

Le recrutement de mercenaires consiste à, délibérément, procéder en dehors de l'assistance technique militaire prêtée par
un Etat à un Etat étranger et sans préjudice des obligations internationales d'un Etat ou de sa participation à des opérations
de police internationales décidées par des organismes de droit public dont est membre l'Etat, au recrutement de personnes
au profit d'une armée ou une troupe étrangère se trouvant sur le territoire d'une Etat étranger et à poser des actes qui
peuvent susciter ou faciliter un tel recrutement ainsi que la tentative en ce sens.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 3.

Art. 623. L'exclusion de l'incrimination
Les incriminations de la présente section ne s'appliquent pas en cas de:

1° recrutement par un Etat de ses propres ressortissants, ou;

2° recrutement par un Etat, sur son territoire, d'un étranger en tant que membre régulier des forces armées de cet Etat, d'une
manière autre que dans le cadre de l'assistance technique militaire prêtée par un Etat à un autre Etat et sans préjudice des
obligations internationales de cet Etat ou de sa participation à des opérations de police internationales décidées par des
organismes de droit public dont il est membre, sans préjudice de l'application de l'article 624.
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Art. 624. . Le recrutement d'un mineur pour une armée étrangère [Niveau de peine 3]

Le recrutement d'un mineur pour une armée étrangère consiste à, délibérément, obtenir ou tenter d'obtenir d'un mineur un
engagement à servir dans une armée ou une troupe étrangère sans l'autorisation de ses parents ou de son tuteur.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 3.

Chapitre 4. Les forfaitures

Section 1re. La violation des droits fondamentaux des citoyens

Art. 625. Le défaut d'intervention contre une détention illégale [Niveau de peine 3]

Le défaut d'intervention contre une détention illégale consiste pour une personne exerçant une fonction publique à,
délibérément, s'abstenir ou refuser de constater, dénoncer ou mettre fin à une détention illégale.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 3.

Art. 626. L'atteinte arbitraire aux droits fondamentaux [Niveau de peine 2]

L'atteinte arbitraire aux droits fondamentaux consiste pour une personne exerçant une fonction publique à, délibérément,
commettre tout acte arbitraire, qui constitue une violation des droits et libertés garantis par la Constitution ou par des traités
ratifiés par la Belgique et qui n'est pas punissable en vertu d'une autre disposition du présent Code.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 2.

Section 2. Les comportements visant à déstabiliser le service public

Art. 627. La planification de mesures contraires aux normes en vigueur [Niveau de peine 2]

La planification de mesures contraires aux normes en vigueur consiste pour une personne exerçant une fonction publique à
planifier des mesures contraires aux lois ou aux arrêtés d'exécution en vigueur, soit lors de réunions, soit par le biais d'une
communication réciproque, dans une intention malveillante ou dans l'intention de déstabiliser le service public en
paralysant son fonctionnement normal.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 2.

Art. 628. L'entrave à l'exécution des normes en vigueur [Niveau de peine 2]

L'entrave à l'exécution des normes en vigueur consiste pour une personne exerçant une fonction publique à préparer des
mesures contraires à l'exécution d'une loi ou d'un arrêté d'exécution, soit lors de réunions, soit par le biais d'une
communication réciproque, dans une intention malveillante ou dans l'intention de déstabiliser le service public en
paralysant son fonctionnement normal.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 2.

Section 3. L'usurpation de pouvoir

Art. 629. L'usurpation de pouvoir par des magistrats ou des membres des services de police [Niveau de peine 2]

L'usurpation de pouvoir par des magistrats ou des membres des services de police consiste pour un magistrat ou un
membre d'un service de police à, délibérément, commettre une immixtion illégale dans l'exercice du pouvoir législatif, soit
en légiférant, soit en arrêtant ou en suspendant l'exécution des lois, et dans l'exercice du pouvoir exécutif, soit en faisant
des règlements, soit en interdisant l'exécution d'ordres administratifs.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 2.

Art. 630. L'usurpation de pouvoir par des membres du pouvoir exécutif local ou d'organes administratifs
[Niveau de peine 2]

L'usurpation de pouvoir par des membres du pouvoir exécutif local ou d'organes administratifs consiste pour un
gouverneur de province, un commissaire d'arrondissement, un bourgmestre ou un membre d'un corps administratif à,
délibérément, commettre une immixtion illégale dans l'exercice du pouvoir législatif, soit en légiférant, soit en arrêtant ou
en suspendant l'exécution des lois, ou encore en s'arrogeant le droit de prendre des arrêtés visant à édicter un ordre ou une
interdiction aux cours ou aux tribunaux.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 2.

Section 4. L'abus d'autorité
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Art. 631. La réquisition ou l'ordre illégal du pouvoir public [Niveau de peine 2]

§ 1er. La réquisition ou l'ordre illégal du pouvoir public consiste pour une personne exerçant une fonction publique à,
délibérément, réquisitionner ou ordonner l'intervention de la force publique, contre l'exécution d'une loi ou d'un arrêté
d'exécution, contre la perception d'un impôt légalement établi ou contre l'exécution d'une ordonnance ou d'un mandat de
justice, ou de tout autre ordre émanant de l'autorité.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 2.

§ 2. Si les ordres ou les réquisitions sont la cause directe d'autres infractions punissables d'une peine d'un niveau plus élevé
que celui prévu au paragraphe 1er, c'est le niveau de peine le plus élevé qui s'applique.

Art. 632. Le fait de donner suite à une réquisition ou un ordre illégal [Niveau de peine 2]

§ 1er. Le fait de donner suite à une réquisition ou un ordre illégal consiste pour une personne exerçant une fonction
publique à, délibérément, donner suite à la réquisition ou l'ordre illégal de la force publique, contre l'exécution d'une loi ou
d'un arrêté d'exécution, contre la perception d'un impôt légalement établi ou contre l'exécution d'une ordonnance ou d'un
mandat de justice, ou de tout autre ordre émanant de l'autorité.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 2.

§ 2. Si les ordres ou les réquisitions sont la cause directe d'autres infractions punissables par une peine d'un niveau de peine
plus élevé que celui prévu au paragraphe 1er, c'est le niveau de peine le plus élevé qui s'applique.

Section 5. Le déni de justice

Art. 633. Le déni de justice [Niveau de peine 1]

Le déni de justice consiste pour un juge, un conseiller ou toute autre personne chargée de la fonction de juger à,
délibérément, refuser, sous quelque prétexte que ce soit, de rendre la justice qu'il doit aux parties.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 1.

Section 6. Le détournement, la concussion et la prise d'intérêt

Art. 634. Le détournement par une personne exerçant une fonction publique [Niveau de peine 3]

Le détournement consiste pour une personne exerçant une fonction publique à s'approprier illégalement des biens meubles
corporels ou incorporels qui lui ont été confiés ou auxquels elle a eu accès en raison de sa fonction, en vue de procurer pour
elle-même ou pour autrui un avantage illicite.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 3.

Art. 635. La suppression ou la soustraction d'actes, de pièces ou d'objets officiels [Niveau de peine 3]

La suppression ou la soustraction d'actes, de pièces ou d'objets officiels consiste pour une personne exerçant une fonction
publique à, dans une intention frauduleuse, supprimer ou soustraire des actes, des documents ou des objets dont elle était
dépositaire en cette qualité, qui lui ont été confiés ou auxquels elle a eu accès en raison de sa fonction.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 3.

Art. 636. La concussion [Niveau de peine 3]

La concussion consiste pour une personne exerçant une fonction publique à, délibérément, ordonner de percevoir, exiger
ou recevoir des droits ou des sommes d'argent en sachant qu'ils ne sont pas dus ou qu'ils excèdent ce qui est dû.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 3.

Art. 637. La prise d'intérêt [Niveau de peine 3]

§ 1er. La prise d'intérêt consiste pour une personne exerçant une fonction publique à, délibérément, soit directement, soit
par interposition de personnes ou par actes simulés, prendre ou accepter quelque intérêt que ce soit dans les actes,
adjudications, entreprises ou régies dont elle avait, au temps de l'acte, en tout ou en partie, l'administration ou la
surveillance, ou, ayant mission d'ordonnancer le paiement ou de faire la liquidation d'une affaire, y prendre un intérêt
quelconque.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 3.

§ 2. Cette disposition ne s'applique pas à l'auteur qui, bien qu'il ait promu ses intérêts privés dans le cadre de sa fonction, a
agi publiquement et selon les intérêts publics qu'il devait protéger et qui n'a en aucune manière porté atteinte à ces intérêts
publics.
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Section 7. La corruption publique

Art. 638. La corruption publique [Niveau de peine 3]

§ 1er. La corruption publique consiste à, délibérément

1° dans le chef d'une personne exerçant une fonction publique, solliciter, accepter ou recevoir, soit directement, soit par
interposition de personnes, pour elle-même ou pour un tiers, une offre, une promesse ou un avantage de toute nature, ou;

2° proposer, soit directement, soit par interposition de personnes, à une personne exerçant une fonction publique une offre,
une promesse ou un avantage de toute nature, pour elle-même ou pour un tiers.

§ 2. Ce comportement est punissable lorsqu'il est adopté dans le but:

1° d'amener la personne exerçant une fonction publique à accomplir un acte de sa fonction, juste mais non sujet à salaire;

2° d'amener une personne exerçant une fonction publique à abuser de l'influence réelle ou supposée dont elle dispose du
fait de sa fonction, afin d'obtenir un acte d'une autorité ou d'une administration publique ou l'abstention d'un tel acte;

3° d'amener une personne exerçant une fonction publique à accomplir un acte injuste à l'occasion de l'exercice de sa
fonction ou à s'abstenir d'accomplir un acte qui relève de ses devoirs;

4° d'amener une personne exerçant une fonction publique à commettre une infraction à l'occasion de l'exercice de sa
fonction.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 3.

§ 3. Pour l'application de la présente disposition, est assimilée à une personne exerçant une fonction publique:

1° une personne qui exerce une fonction publique dans un Etat étranger ou dans une organisation de droit international
public;

2° toute personne qui s'est portée candidate à une telle fonction, qui fait croire qu'elle exercera une telle fonction, ou qui, en
usant de fausses qualités, fait croire qu'elle exerce une telle fonction;

3° un arbitre.

Art. 639. La peine accessoire
Par dérogation à l'article 52, le montant maximum de l'amende est porté à:

- pour les faits visés à l'article 638, § 2, alinéa 1er, 1° et 2° : 80.000 euros;

- pour les faits visés à l'article 638, § 2, alinéa 1er, 3° : 400.000 euros;

- pour les faits visés à l'article 638, § 2, alinéa 1er, 4° : 600.000 euros.

Le montant maximum de l'amende est encore augmenté lorsque la personne exerçant une fonction publique:

1° a effectivement usé de l'influence dont elle disposait du fait de sa fonction;

2° a accompli l'acte injuste ou s'est abstenue de faire un acte qui relève de ses devoirs;

3° est un membre des services de police, un magistrat, un collaborateur juridique d'une juridiction ou du ministère public
ou un membre du jury;

4° est une personne qui exerce une fonction publique dans un Etat étranger ou dans une organisation de droit international
public.

Dans ces cas, le maximum de l'amende est porté à:

- pour les faits visés à l'article 638, § 2, alinéa 1er, 1° et 2° : 200.000 euros;

- pour les faits visés à l'article 638, § 2, alinéa 1er, 3° : 600.000 euros;

- pour les faits visés à l'article 638, § 2, alinéa 1er, 4° : 800.000 euros.

Section 8. Les infractions relatives à la tenue des actes de l'état civil

Art. 640. L'infraction aux obligations formelles de l'officier de l'état civil [Niveau de peine 1]

L'infraction aux obligations formelles de l'officier de l'état civil consiste pour un officier de l'état civil à, délibérément,
violer l'une des dispositions du titre 2 du livre I de l'ancien Code civil.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 1.
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Art. 641. La célébration d'un mariage sans consentement préalable [Niveau de peine 1]

La célébration d'un mariage sans consentement préalable consiste pour un officier de l'état civil à, délibérément, célébrer
un mariage sans s'assurer préalablement du consentement requis.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 1.

Art. 642. La célébration du mariage religieux ou du mariage non-confessionnel avant la célébration du
mariage civil [Niveau de peine 1]

La célébration du mariage religieux ou du mariage non-confessionnel avant la célébration du mariage civil consiste à, pour
un ministre des cultes ou pour un délégué qui offre une assistance morale selon une conception philosophique non
confessionnelle, célébrer, délibérément, le mariage religieux ou le mariage non-confessionnel avant la célébration du
mariage civil.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 1.

Section 9. La disposition générale

Art. 643. La cause d'excuse d'exemption de peine
Les comportements du présent chapitre ne sont pas punis si la personne exerçant une fonction publique, qui exécute un
ordre qui n'est pas manifestement illégal, a agi sur ordre de ses supérieurs, pour des objets du ressort de ceux-ci et sur
lesquels il leur était dû obéissance hiérarchique.

Chapitre 5. Les infractions contre l'administration de la justice

Section 1re. L'entrave aux actes d'instruction et aux mesures de sécurisation ou de conservation

Sous-section 1re. La rébellion

Art. 644. La rébellion [Niveau de peine 1, 2, 3]

La rébellion consiste à, délibérément, à l'aide de violences ou de menaces, résister à ou attaquer une personne exerçant une
fonction publique agissant pour l'exécution des lois, des ordres ou ordonnances de l'autorité publique ou d'une décision
judiciaire ou commettre ces faits à l'égard de toute personne prêtant assistance à l'exercice de cette fonction.

Si la rébellion est commise sans armes, cette infraction est punie d'une peine de niveau 1. Si la rébellion est commise avec
armes, cette infraction est punie d'une peine de niveau 2.

Si la rébellion a causé une atteinte à l'intégrité du deuxième ou du troisième degré, l'infraction est punie d'une peine de
niveau 2 si elle est commise sans armes ou d'une peine de niveau 3 si elle est commise avec armes.

Modifications selon Justel: (1) <L 2026-03-16/08, art. 112, 005; En vigueur : 01-09-2026>

Art. 645. La rébellion collective [Niveau de peine 3]

Si la rébellion est commise par deux ou plusieurs personnes qui, après concert préalable ou non, s'associent à cette fin, cette
infraction est punie d'une peine de niveau 3.

Lors du choix de la peine ou de la mesure et de la sévérité de celle-ci, le juge prend en considération le fait que l'infraction
a causé une atteinte à l'intégrité du deuxième ou du troisième degré.

Modifications selon Justel: (1) <L 2026-03-16/08, art. 113, 005; En vigueur : 01-09-2026>

Art. 646. La cause d'excuse d'exemption de peine
La personne qui se rend coupable de rébellion collective n'est pas punie si elle n'exerçait pas une fonction dirigeante dans
la rébellion et si à la première demande de l'autorité publique elle s'abstient de toute rébellion ultérieure ou, même par
après, est saisie sans nouvelle résistance hors du lieu de la rébellion.

Sous-section 2. Le faux témoignage, la fausse déclaration et le faux serment

Art. 647. Le faux témoignage [Niveau de peine 3]

Le faux témoignage consiste à, dans une intention frauduleuse ou à dessein de nuire, faire un témoignage sous serment ou
agir en qualité d'interprète ou d'expert, devant un juge d'instruction ou une juridiction de jugement, la vérité étant travestie
d'une manière qui peut présenter un avantage ou un inconvénient pour une des autres parties à la cause.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 3.
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Art. 648. La fausse déclaration [Niveau de peine 2]

La fausse déclaration consiste à, dans une intention frauduleuse ou à dessein de nuire, faire une déclaration à titre
d'information devant un juge d'instruction ou une juridiction de jugement, la vérité étant travestie et pouvant présenter un
avantage ou un inconvénient pour une des autres parties à la cause.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 2.

Art. 649. L'incitation au faux témoignage ou à la fausse déclaration
L'incitation au faux témoignage ou à la fausse déclaration consiste à, délibérément, susciter un faux témoignage ou une
fausse déclaration.

Cette infraction est punie de la peine appliquée à l'infraction suscitée.

Art. 650. Les causes d'excuse d'exemption de peine
Les personnes suivantes ne sont pas punies pour faux témoignage ou fausse déclaration:

1° les personnes qui retirent leur faux témoignage ou leur fausse déclaration devant la juridiction devant laquelle elles ont
fait ce faux témoignage ou cette fausse déclaration avant la clôture des débats, avant la suspension des débats en vue de
l'examen de poursuites éventuelles pour faux témoignage ou fausse déclaration ou avant la sanction en application de
l'article 181 du Code d'instruction criminelle;

2° les personnes qui ont fait un faux témoignage ou une fausse déclaration devant un juge d'instruction et qui les retirent
devant ce juge d'instruction avant son dessaisissement par la juridiction d'instruction ou devant la juridiction qui connaît de
l'affaire en première instance avant la clôture des débats, avant la suspension des débats en vue de l'examen de poursuites
éventuelles pour faux témoignage ou fausse déclaration ou avant la sanction en application de l'article 181 du Code
d'instruction criminelle;

3° les personnes qui en raison de leur parenté ou alliance avec un prévenu ou un accusé sont entendues hors serment,
lorsqu'elles ont fait ces déclarations en faveur de ce prévenu ou de cet accusé.

Art. 651. Le faux serment [Niveau de peine 2]

Le faux serment consiste à, dans une intention frauduleuse ou à dessein de nuire, faire un faux serment dans le chef d'une
personne à laquelle ce serment est déféré ou référé en matière civile, la vérité étant travestie et pouvant présenter un
avantage ou un inconvénient pour une des parties à la cause.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 2.

Art. 652. Le faux serment lors de la mise sous scellés ou de l'inventaire [Niveau de peine 2]

Le faux serment lors de la mise sous scellés ou de l'inventaire consiste à, délibérément, faire un faux serment lors d'une
mise sous scellés ou d'un inventaire.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 2.

Sous-section 3. Le refus de collaboration à l'enquête

Art. 653. La fuite du lieu de l' enquête [Niveau de peine 1]

La fuite du lieu de l' enquête consiste à, délibérément, quitter le lieu de l' enquête si c'était interdit sur la base de l'article 34
du Code d' enquête criminelle.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 1.

Modifications selon Justel: (1) <L 2026-03-16/08, art. 114, 005; En vigueur : 01-09-2026>

Art. 654. L'absence de suite donnée à une citation en qualité de témoin [Niveau de peine 1]

L'absence de suite donnée à une citation en qualité de témoin consiste à, délibérément, ne pas satisfaire à l'obligation de
comparaître en tant que témoin et de faire un témoignage après citation devant le juge d'instruction ou une juridiction de
jugement.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 1.

Art. 655. La méconnaissance de l'obligation de collaborer à l' enquête [Niveau de peine 2]

La méconnaissance de l'obligation de collaborer à l' enquête consiste à, délibérément, refuser de collaborer à une mesure d'
enquête, ne pas exécuter cette mesure d' enquête de la manière ou au moment requis, ou faire disparaître, détruire ou
modifier les éléments requis dans les cas où la loi rend obligatoire la collaboration à la mesure d' enquête.
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Cette infraction est punie d'une peine de niveau 2. Par dérogation à l'article 52, l'amende à titre de peine accessoire s'élève à
200 euros au moins et à 160.000 euros au plus.

Modifications selon Justel: (1) <L 2026-03-16/08, art. 115, 005; En vigueur : 01-09-2026>

Art. 656. La méconnaissance aggravée de l'obligation de collaborer à l' enquête [Niveau de peine 3]

Si la méconnaissance de l'obligation de collaborer à l' enquête est commise dans une situation où la collaboration requise
pouvait empêcher l'exécution d'une infraction ou pouvait en limiter les conséquences, l'infraction est punie d'une peine de
niveau 3 et l'amende s'élève à titre de peine accessoire à 200 euros au moins et à 400.000 euros au plus, par dérogation à
l'article 52.

Modifications selon Justel: (1) <L 2026-03-16/08, art. 116, 005; En vigueur : 01-09-2026>

Sous-section 4. Le recel d'une personne poursuivie, d'un cadavre ou d'une preuve

Art. 657. Le recel d'une personne poursuivie [Niveau de peine 2]

Le recel d'une personne poursuivie consiste à, délibérément, cacher une personne poursuivie ou condamnée pour une
infraction punissable d'une peine de niveau 4 à 8.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 2.

Art. 658. Le recel de cadavre [Niveau de peine 2]

Le recel de cadavre consiste à, délibérément, cacher ou faire disparaître le cadavre d'une personne qui est décédée à la suite
d'une infraction.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 2.

Art. 659. La dissimulation d'une preuve [Niveau de peine 2]

La dissimulation d'une preuve consiste à, dans l'intention d'occulter une infraction commise par un tiers ou d'en empêcher
ou d'en rendre plus difficile la recherche, la poursuite ou la répression, détruire, dissimuler ou soustraire à l'enquête:

1° des objets sur lesquels ou avec lesquels une infraction a été commise ou des autres traces de l'infraction;

2° des objets qui peuvent servir à la manifestation de la vérité.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 2.

Art. 660. La cause d'excuse d'exemption de peine
Les ascendants ou descendants, partenaires, frères ou soeurs ou alliés aux mêmes degrés de la personne recelée ou de
l'auteur de l'infraction qui a causé la mort du cadavre recelé ou dont la preuve est dissimulée ne sont pas punis pour une
infraction définie dans la présente sous-section.

Sous-section 5. Le compartiment caché

Art. 661. Le fait d'équiper un véhicule avec un compartiment caché [Niveau de peine 1]

Le fait d'équiper un véhicule avec un compartiment caché consiste- à délibérément, équiper un véhicule, un bateau, un
avion ou tout autre moyen de transport d'un compartiment non conçu en usine pour la possession secrète ou transporter
secrètement des objets illicites, des armes prohibées ou soumises à autorisation ou de l'argent d'origine illicite.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 1.

Modifications selon Justel: (1) <L 2026-03-16/08, art. 117, 005; En vigueur : 01-09-2026>

Art. 662. Le fait de posséder un véhicule avec un compartiment caché [Niveau de peine 2]

Le fait de posséder un véhicule avec un compartiment caché consiste à, délibérément, posséder un véhicule, un bateau, un
avion ou tout autre moyen de transport qui est équipé d'un compartiment non conçu en usine qui sert à la possession secrète
ou transporter secrètement des objets illicites, des armes prohibées ou soumises à autorisation ou de l'argent d'origine
illicite.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 2.

Modifications selon Justel: (1) <L 2026-03-16/08, art. 118, 005; En vigueur : 01-09-2026>
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Art. 663. Le fait d'équiper un véhicule avec un compartiment caché aggravé [Niveau de peine 3]

Le fait d'équiper un véhicule avec un compartiment caché non conçu en usine pour la possession secrète ou pour le
transport secret des objets illicites, des armes prohibées ou soumises à autorisation ou de l'argent d'origine illicite est puni
d'une peine de niveau 3 lorsque l'activité concernée constitue une profession ou une activité habituelle.

Modifications selon Justel: (1) <L 2026-03-16/08, art. 119, 005; En vigueur : 01-09-2026>

Sous-section 6. Les infractions contre les pièces de procédure ou les biens sur lesquels repose une mesure

Art. 664. Le détournement d'une pièce produite dans une contestation judiciaire [Niveau de peine 1]

Le détournement d'une pièce produite dans une contestation judiciaire consiste à détourner dans une intention malveillante
ou frauduleuse tout titre, toute pièce ou tout mémoire après avoir produit ce document dans une contestation judiciaire.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 1. Cette peine est prononcée par la juridiction saisie du litige.

Art. 665. L'atteinte aux biens sur lesquels repose une mesure [Niveau de peine 2]

L'atteinte aux biens sur lesquels repose une mesure consiste à détruire, à dégrader ou à détourner dans une intention
frauduleuse:

1° des choses saisies dans le chef du saisi ou de quiconque qui agit dans son intérêt, ou;

2° des biens meubles qui ont fait l'objet d'une mesure visée à l'article 223 de l'ancien Code civil et aux articles 1253septies,
alinéa 2, et 1280 du Code judiciaire dans le chef du conjoint ou de quiconque qui agit dans son intérêt, ou;

3° des biens qui font l'objet d'une mesure visée à l'article 464/12, § 2, du Code d'instruction criminelle dans le chef de
quiconque qui garde ou gère ces biens.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 2.

Sous-section 7. Le bris de scellés

Art. 666. Le bris de scellés [Niveau de peine 2]

Le bris de scellés consiste à, délibérément, briser les scellés posés sur ordre de l'autorité publique.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 2.

Art. 667. Le bris de scellés aggravé [Niveau de peine 3]

Le bris de scellé est puni d'une peine de niveau 3 si:

1° cette infraction est commise en usant de violences ou de menaces, ou;

2° l'infraction est commise par le gardien de la chose scellée ou par la personne exerçant une fonction publique qui a
ordonné ou opéré l'apposition.

Sous-section 8. L'infraction au caractère secret de l'enquête pénale

Art. 668. L'abus du droit de consultation d'un dossier judiciaire [Niveau de peine 2]

L'abus du droit de consultation d'un dossier judiciaire est l'utilisation d'informations obtenues en consultant ou en obtenant
copie d'un dossier judiciaire, ou en prenant copie des pièces du dossier par ses propres moyens lors de la consultation, en
vue d'entraver le cours de l'information ou de l'instruction ou de porter atteinte à la vie privée, à l'intégrité physique ou
morale ou aux biens d'une personne citée dans le dossier, pour autant que cette conséquence se concrétise.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 2.

Art. 669. La violation du secret de l' enquête [Niveau de peine 2]

La violation du secret de l' enquête consiste à, délibérément, enfreindre l'obligation de secret imposée par la loi concernant
une enquête pénale.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 2.

Modifications selon Justel: (1) <L 2026-03-16/08, art. 120, 005; En vigueur : 01-09-2026>

Art. 670. La divulgation de l'identité d'un fonctionnaire de police [Niveau de peine 2]

La divulgation de l'identité d'un fonctionnaire de police consiste à, délibérément, rendre publique l'identité d'un membre
des services de police qui, conforment à la loi, doit être protégée ou à, délibérément, accéder illégitimement au registre visé
à l'article 112septies du Code d'instruction criminelle.
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Cette infraction est punie d'une peine de niveau 2.

Modifications selon Justel: (1) <L 2026-03-16/08, art. 121, 005; En vigueur : 01-09-2026>

Sous-section 9. La publication ou la distribution d'écrits sans indication de l'origine

Art. 671. La publication ou la distribution d'écrits sans indication de l'origine [Niveau de peine 1]

La publication ou la distribution d'écrits sans indication de l'origine consiste à, délibérément, publier ou distribuer des
imprimés qui renferment des idées, pensées ou informations punissables, dans lesquels ne se trouve pas l'indication du nom
et du domicile de l'auteur ou de l'imprimeur, sauf si les imprimés font partie d'une publication dont l'origine est connue par
sa parution antérieure.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 1.

Art. 672. Les causes d' excuse d'exemption de peine
Les personnes suivantes qui ont commis l'infraction visée à l'article 671 ne sont pas punies:

1° ceux qui ont fait connaître l'imprimeur;

2° les crieurs, afficheurs, vendeurs ou distributeurs qui ont fait connaître la personne de laquelle ils tiennent l'écrit imprimé.

Modifications selon Justel: (1) <L 2026-03-16/08, art. 122, 005; En vigueur : 01-09-2026>

Section 2. L'entrave à la décision judiciaire

Art. 673. L'entrave à la constitution de la liste des membres du jury [Niveau de peine 1]

L'entrave à la constitution de la liste des membres du jury consiste à:

1° délibérément, s'abstenir de répondre aux enquêtes ordonnées par l'autorité en vue d'établir les listes des membres du
jury, ou;

2° faire une déclaration inexacte en vue d'être dispensé de remplir la fonction de membre du jury.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 1.

Art. 674. La soustraction à la fonction de membre du jury [Niveau de peine 1]

La soustraction à la fonction de membre du jury consiste à, délibérément:

1° ne pas se présenter, sans en être dispensé, à la cour d'assises au jour et à l'heure indiqués pour l'ouverture des débats, sur
la citation que l'on s'est vu signifier ou sur la convocation que l'on a reçue;

2° se retirer, après avoir répondu à la citation ou à la convocation, sans autorisation du président, avant la fin de sa
fonction.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 1.

Art. 675. La violation de l'isolement du jury [Niveau de peine 1]

La violation de l'isolement du jury consiste à, délibérément, enfreindre ou à ne pas faire exécuter un ordre du président de
la cour d'assises visée à l'article 328 du Code de l'instruction criminelle.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 1.

Section 3. L'entrave à l'exécution ou non-respect de la décision judiciaire

Sous-section 1re. L'abandon de famille

Art. 676. L'abandon de famille [Niveau de peine 1]

L'abandon de famille consiste à, délibérément:

1° être resté durant plus de deux mois en défaut de paiement de la pension alimentaire à son conjoint ou à ses descendants
ou ascendants à laquelle on a été condamné par une décision judiciaire qui ne peut plus être frappée d'opposition ou
d'appel;

2° s'être soustrait en tant que conjoint aux effets de l'autorisation accordée par le juge en vertu des articles 203ter, 221 et
301, § 11, de l'ancien Code civil et des articles 1253ter/5 et 6 du Code judiciaire, si cette autorisation ne peut plus être
frappée d'opposition ou d'appel;

3° être resté durant plus de deux mois en défaut de satisfaire aux obligations prévues aux articles 203bis, 206, 207, 301,
336 et 353-14 de l'ancien Code civil et à l'article 1288, alinéa 1er, 3° et 4°, du Code judiciaire, au respect desquelles on a
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été condamné par une décision judiciaire qui ne peut plus être frappée d'opposition ou d'appel;

4° négliger en tant que conjoint de remplir les formalités prescrites par la législation sociale, après avoir été condamné à,
soit une des obligations dont le non-respect est puni aux 1° et 3°, soit conformément aux articles 203ter, 221 et 301, § 11,
de l'ancien Code civil et 1253ter/5 et 6 du Code judiciaire, et avoir de ce fait privé son conjoint ou ses enfants des
avantages auxquels ils pouvaient prétendre;

5° négliger en tant que descendant en ligne directe de remplir les formalités prescrites par la législation sociale, après avoir
été condamné à l'obligation alimentaire, et avoir de ce fait privé son ascendant en ligne directe des avantages auxquels
celui-ci pouvait prétendre;

6° entraver la tutelle sur les prestations familiales ou autres allocations sociales, en négligeant de fournir les documents
nécessaires aux organismes chargés de la liquidation de ces allocations en faisant des déclarations fausses ou incomplètes
ou en modifiant l'affectation qui leur a été donnée par la personne ou l'autorité désignée à cet effet.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 1.

Sous-section 2. La non-représentation d'enfant

Art. 677. La non-représentation d'enfant [Niveau de peine 2]

La non-représentation d'enfant consiste à, délibérément:

1° ne pas présenter un mineur aux personnes qui ont le droit de le réclamer;

2° ne pas respecter une décision du juge de la jeunesse, empêcher ou aider à empêcher l'exécution d'une telle décision.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 2.

Art. 678. La non-représentation d'enfant aggravée [Niveau de peine 3]

La non-représentation d'enfant est punie d'une peine de niveau 3 si:

1° le mineur est caché plus de cinq jours à ceux qui ont le droit de le réclamer, ou;

2° le mineur est retenu indûment hors du territoire du Royaume.

Art. 679. La non-représentation d'enfant par les parents [Niveau de peine 2]

La non-représentation d'enfant par les parents consiste pour un père ou une mère à, délibérément:

1° soustraire ou tenter de soustraire l'enfant mineur à la procédure intentée contre cet enfant sur la base de la législation
relative à la protection de la jeunesse ou à l'aide à la jeunesse, ou;

2° soustraire ou tenter de soustraire l'enfant mineur à la garde des personnes auxquelles l'autorité compétente l'a confié;

3° ne pas présenter l'enfant mineur à celui qui a le droit de le réclamer;

4° enlever l'enfant mineur, même avec son consentement.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 2.

Modifications selon Justel: (1) <L 2026-03-16/08, art. 123, 005; En vigueur : 01-09-2026>

Art. 680. La non-représentation d'enfant par les parents aggravée [Niveau de peine 3]

La non-représentation d'enfant par les parents est punie d'une peine de niveau 3 si:

1° l'enfant mineur est caché plus de cinq jours à ceux qui ont le droit de le réclamer, ou;

2° l'enfant mineur est retenu indûment hors du territoire du Royaume.

Art. 681. Le non-respect de l'organisation du droit de visite [Niveau de peine 2]

Le non-respect de l'organisation du droit de visite consiste pour un parent à, délibérément, ne pas respecter:

1° la décision judiciaire relative à la garde de l'enfant mineur prise au cours ou à la suite d'une instance en divorce ou en
séparation de corps, soit dans d'autres circonstances prévues par la loi, ou;

2° la conciliation préalable à la procédure concernant la garde de l'enfant mineur, à partir de la date de la transcription du
divorce par consentement mutuel.

Ce comportement est punissable s'il consiste à:

1° soustraire ou tenter de soustraire l'enfant mineur à la garde de ceux à qui il a été confié en vertu de la décision judiciaire
ou de la conciliation;

2° ne pas présenter l'enfant mineur à celui qui a le droit de le réclamer, ou;
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3° enlever l'enfant mineur, même avec son consentement.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 2.

Art. 682. Le facteur aggravant
Lors du choix de la peine ou de la mesure et de la sévérité de celle-ci, pour une infraction visée à la présente sous-section,
le juge prend en considération le fait que le coupable a été déchu partiellement ou totalement de l'autorité parentale sur
l'enfant mineur.

Sous-section 3. Le non-respect des conditions lors de la levée d'un acte d'information ou d'instruction

Art. 683. Le non-respect des conditions lors de la levée d'un acte d'information ou d'instruction [Niveau de peine

2]

Le non-respect des conditions lors de la levée d'un acte d'information ou d'instruction consiste à, délibérément, ne pas
respecter les conditions imposées lors de la levée d'un acte d'information ou d'instruction.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 2.

Sous-section 4. L'entrave à l'exécution ou non-respect d'une peine ou d'une mesure privative de liberté

Art. 684. L'évasion de détenus [Niveau de peine 2]

L'évasion de détenus consiste pour une personne à, délibérément, se soustraire:

1° à la détention préventive, à l'emprisonnement ou à la mesure privative de liberté qui lui a été imposée dans le cadre
d'une procédure pénale en s'évadant d'une prison, d'un établissement où est placé une personne internée, d'un bâtiment de
justice, d'un commissariat de police, d'un hôpital, d'un véhicule de la police ou de tout autre lieu où il se trouve sous la
garde ou la surveillance d'un membre du personnel de la police intégrée chargé de missions de surveillance ou de
sécurisation, y inclus les agents et les assistants de sécurisation de police de la Direction de la Sécurité;

2° au contrôle par des moyens électroniques, imposé en exécution d'une décision judiciaire visée par le 1°.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 2.

Modifications selon Justel: (1) <L 2025-12-19/73, art. 11, 002; En vigueur : 16-01-2026>

Art. 685. L'évasion de détenus aggravée [Niveau de peine 3]

L'évasion de détenus est punie d'une peine de niveau 3 si l'infraction a été commise à l'aide de violence ou de menaces.

La même peine est prononcée à l'égard du participant qui exerce une fonction publique lorsque l'infraction est commise
dans le cadre de l'exercice de cette fonction.

Modifications selon Justel: (1) <L 2025-12-19/73, art. 12, 002; En vigueur : 16-01-2026>

Art. 685/1. La cause d'excuse d'exemption de peine
L'auteur de et les participants à l'évasion ne sont pas punis si l'évasion a eu lieu sans violence ou menace et que la personne
évadée se présente spontanément dans un délai de quarante-huit heures suivant l'évasion à la prison ou à l'établissement où
elle séjournait, ou à un service de police.

Modifications selon Justel: (1) <Inséré par L 2025-12-19/73, art. 13, 002; En vigueur : 16-01-2026>

Art. 685/2. La dégradation ou le détournement du matériel de surveillance électronique [Niveau de peine 2]

La dégradation ou le détournement du matériel de surveillance électronique consiste à délibérément endommager ou
détourner le matériel de surveillance électronique.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 2. Par dérogation à l'article 52, § 1er, alinéa 2, 7°, l'amende s'élève à 32.000
euros au plus.

Par matériel de surveillance électronique, il y a lieu d'entendre l'ensemble des moyens électroniques utilisés par les services
des communautés compétents pour l'organisation et le contrôle de la surveillance électronique dans le cadre de l'exécution
de leurs missions.

Modifications selon Justel: (1) <Inséré par L 2025-12-19/73, art. 14, 002; En vigueur : 16-01-2026>

Art. 686. Le non-respect d'une peine consistant en une interdiction [Niveau de peine 2]

Le non-respect d'une peine consistant en une interdiction consiste à, délibérément, enfreindre une des peines suivantes:

1° l'interdiction d'exercer une activité relevant de l'objet, visée à l'article 57;
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2° l'interdiction professionnelle, visée à l'article 48 ou toute autre interdiction professionnelle pouvant être imposée sur la
base du présent code;

3° la déchéance du droit de conduire, visée à l'article 49;

4° l'interdiction de résidence, de lieu ou de contact, visée à l'article 50, ou toute autre interdiction de résidence, de lieu ou
de contact pouvant être imposée sur la base du présent code;

5° la fermeture de l'établissement visée à l'article 59.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 2.

Modifications selon Justel: (1) <L 2026-03-16/08, art. 124, 005; En vigueur : 01-09-2026>

Sous-section 5. Les jets d'objets au-dessus des murs ou des grillages d'une prison, d'une section ou d'un
établissement de défense sociale

Art. 687. Les jets d'objets au-dessus des murs ou des grillages d'une prison, d'une section ou d'un
établissement de défense sociale [Niveau de peine 1]

Les jets d'objets au-dessus des murs ou des grillages d'une prison, d'une section ou d'un établissement de défense sociale
consiste à, délibérément jeter des objets, directement ou indirectement, au-dessus des murs ou des grillages d'une prison,
d'une section ou d'un établissement de défense sociale.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 1.

Sous-section 6. Le non-respect d'une décision ordonnant la production d'une pièce

Art. 688. Le non-respect d'une décision ordonnant la production d'une pièce [Niveau de peine 2]

Le non-respect d'une décision ordonnant la production d'une pièce consiste à, dans une intention frauduleuse, détruire,
altérer ou dissimuler une pièce que l'on détient et dont la production en justice est ordonnée par un jugement.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 2.

Chapitre 6. L'entrave aux travaux publics

Art. 689. L'entrave aux travaux publics [Niveau de peine 1]

L'entrave aux travaux publics consiste à, délibérément, s'opposer à la préparation ou à l'exécution de travaux ordonnés ou
autorisés par l'autorité compétente en posant tout acte matériel visant à empêcher ou interrompre les travaux.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 1.

Art. 690. L'entrave aux travaux publics par violence ou menace [Niveau de peine 2]

Si l'entrave aux travaux publics a lieu par violence ou menace, cette infraction est punie d'une peine de niveau 2.

Chapitre 7. La fraude aux subsides

Art. 691. La fraude aux subsides [Niveau de peine 3]

La fraude aux subsides consiste à, délibérément:

1° faire une déclaration inexacte ou incomplète en lien avec une demande d'obtention ou de maintien d'un subside;

2° s'abstenir de prévenir les services concernés du fait que l'on n'a plus droit à un subside ou seulement à une partie de
celui-ci et accepter ou conserver un subside ou une partie de celui-ci en sachant que l'on n'y a pas droit ou que l'on n'y a que
partiellement droit;

3° utiliser un subside à d'autres fins que celles pour lesquelles il a été alloué.

Pour l'application de la présente disposition, est considéré comme subside: tout subside, indemnité ou allocation, qui est,
totalement ou partiellement, à charge de l'Etat, d'une communauté, d'une région ou d'une autre personne de droit public,
des institutions, organes et organismes de l'Union européenne ou d'une autre institution internationale, ou qui est constitué,
totalement ou partiellement, de deniers publics.

Cette infraction est punie d'une peine de niveau 3.

Par dérogation à l'article 52, le montant maximum de l'amende s'élève à:

1° pour les faits visés à l'alinéa 1er, 1° : 400.000 euros; si la déclaration conduit à l'obtention ou au maintien d'un subside,
le maximum de la peine d'amende est porté à 800.000 euros;
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2° pour les faits visés à l'alinéa 1er, 2° : 120.000 euros;

3° pour les faits visés à l'alinéa 1er, 3° : 600.000 euros.
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Annexe. Ce que recouvrent les niveaux de peine: art. 36 (personnes
physiques) et art. 38 (personnes morales) du livre I

Art. 36. Les peines principales
La peine de niveau 8 est constituée de l'emprisonnement à perpétuité ou d'un traitement sous privation de liberté de plus de
dix-huit ans à vingt ans au plus. En cas d'admission de circonstances atténuantes, cette peine est remplacée par une des
peines de niveau 7, 6, 5, 4 ou 3.

La peine de niveau 7 est constituée d'un emprisonnement de plus de vingt ans à trente ans au plus ou d'un traitement sous
privation de liberté de plus de seize ans à dix-huit ans au plus. En cas d'admission de circonstances atténuantes, cette peine
est remplacée par une des peines de niveau 6, 5, 4 ou 3.

La peine de niveau 6 est constituée d'un emprisonnement de plus de quinze ans à vingt ans au plus ou d'un traitement sous
privation de liberté de plus de onze ans à seize ans au plus. En cas d'admission de circonstances atténuantes, cette peine est
remplacée par une des peines de niveau 5, 4, 3 ou 2.

La peine de niveau 5 est constituée d'un emprisonnement de plus de dix ans à quinze ans au plus ou d'un traitement sous
privation de liberté de plus de six ans à onze ans au plus. En cas d'admission de circonstances atténuantes, cette peine est
remplacée par une des peines de niveau 4, 3 ou 2.

La peine de niveau 4 est constituée d'un emprisonnement de plus de cinq ans à dix ans au plus ou d'un traitement sous
privation de liberté de plus de quatre ans à six ans au plus. En cas d'admission de circonstances atténuantes, cette peine est
remplacée par une des peines de niveau 3 ou 2.

La peine de niveau 3 est constituée d'un emprisonnement de plus de trois ans à cinq ans au plus ou d'un traitement sous
privation de liberté de plus de deux ans à quatre ans au plus. En cas d'admission de circonstances atténuantes, cette peine
est remplacée par une des peines de niveau 2 ou 1.

La peine de niveau 2 est constituée d'une des peines suivantes:

1° l'emprisonnement de six mois à trois ans au plus;

2° le traitement sous privation de liberté de six mois à deux ans au plus;

3° la peine de surveillance électronique d'une durée d'un mois à un an au plus;

4° la peine de travail de plus de cent-vingt heures à trois cents heures au plus;

5° la peine de probation de plus de douze mois à deux ans au plus;

6° la condamnation par déclaration de culpabilité.

En cas d'admission de circonstances atténuantes, la peine de niveau 2 est remplacée par une des peines de niveau 1.

La peine de niveau 1 est constituée d'une des peines suivantes:

1° l'amende de 200 euros à 20.000 euros au plus;

2° la peine de travail d'une durée de vingt heures à cent-vingt heures au plus;

3° la peine de probation d'une durée de six mois à douze mois au plus;

4° la peine de confiscation, en ce compris la peine de confiscation élargie;

5° la peine pécuniaire fixée en fonction du profit escompté ou obtenu de l'infraction;

6° la condamnation par déclaration de culpabilité.

Lorsque la loi prévoit une peine accessoire pour une infraction punie d'une peine principale de niveau 1, le juge peut
prononcer, en cas d'admission de circonstances atténuantes, cette peine accessoire en lieu et place de la peine principale.

Art. 38. Les peines principales
La peine de niveau 8 est constituée d'une amende de plus de 4.000.000 euros à 5.760.000 euros au plus. En cas d'admission
de circonstances atténuantes, cette peine est remplacée par une des peines de niveau 7, 6, 5, 4 ou 3.

La peine de niveau 7 est constituée d'une amende de plus de 1.600.000 euros à 4.000.000 euros au plus. En cas d'admission
de circonstances atténuantes, cette peine est remplacée par une des peines de niveau 6, 5, 4 ou 3.

La peine de niveau 6 est constituée d'une amende de plus de 1.200.000 euros à 1.600.000 euros au plus. En cas d'admission
de circonstances atténuantes, cette peine est remplacée par une des peines de niveau 5, 4, 3 ou 2.

La peine de niveau 5 est constituée d'une amende de plus de 800.000 euros à 1.200.000 euros au plus. En cas d'admission
de circonstances atténuantes, cette peine est remplacée par une des peines de niveau 4, 3 ou 2.
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La peine de niveau 4 est constituée d'une amende de plus de 600.000 euros à 800.000 euros au plus. En cas d'admission de
circonstances atténuantes, cette peine est remplacée par une des peines de niveau 3 ou 2.

La peine de niveau 3 est constituée d'une amende de plus de 360.000 euros à 600.000 euros au plus. En cas d'admission de
circonstances atténuantes, cette peine est remplacée par une des peines de niveau 2 ou 1.

La peine de niveau 2 est constituée d'une des peines suivantes:

1° l'amende de plus de 20.000 euros à 360.000 euros au plus;

2° la peine de prestation en faveur de la communauté évaluée à un montant de plus de 20.000 euros à 360.000 euros au
plus;

3° la peine de probation de plus de douze mois à deux ans au plus;

4° le cumul de deux peines de niveau 1;

5° la condamnation par déclaration de culpabilité.

En cas d'admission de circonstances atténuantes, la peine de niveau 2 est remplacée par une des peines de niveau 1.

La peine de niveau 1 est constituée d'une des peines suivantes:

1° l'amende de 200 euros à 20.000 euros au plus;

2° la peine de prestation en faveur de la communauté évaluée à un montant de 200 euros à 20.000 euros au plus;

3° la peine de probation d'une durée de six mois à douze mois au plus;

4° l'interdiction d'exercer une activité relevant de l'objet pour une période d'un an à dix ans au plus;

5° la peine de confiscation, en ce compris la peine de confiscation élargie;

6° la peine pécuniaire fixée en fonction du profit escompté ou obtenu de l'infraction;

7° la fermeture d'établissement;

8° la condamnation par déclaration de culpabilité.

Lorsque la loi prévoit une peine accessoire pour une infraction punie d'une peine principale de niveau 1, le juge peut
prononcer, en cas d'admission de circonstances atténuantes, cette peine accessoire en lieu et place de la peine principale.


